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Contre  la  répartition  actuelle  dé  un  impôt  de  loô  millions  I 
i . . if/É  emprunt  forcé. 


« 

Séance  du  i6  brumaire  an  8. 


ÏIeprésentans  du  peuple. 

■I 

Lorsque  les  besoins  du  trésor  public  se  font 
sentir  ; lorsqu'il  est  nécessaire  de  créer  de  nouveaux  ba- 
taillons pour  vaincre  toutes  les  résistances  et  comman- 
der la  paix,  qui  doit  rouvrir  toutes  les  sources  de  la 
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félicité  publique , nôus  ne  pouvons  ietre  divises  que  sur 
lo  choix  du  mode  propre  z,  remplir  nos  vues.  Gh2,cuii 
de  nous  veut  donner  au  pouvoir  exécutif  les  moyens 
d assuier  les  biiilantes  destinées  de  la  grande  nation. 
Mais  à cet  élan,  qui  ne  sait  ni  calculer  les  dangers  ni 
mesurer  les  obstacles , doivent  succéder  les  calculs  de  la 
sagesse  et  les  combinaisons  d une  profonde  méditation. 
C est  la  pievoyance  »-ie  1 administrateur  éclairé  qui  doit 
peser  toutes  les  mesures  a prendre.  Pressé  par  la  néces- 
site du  moment,^  s il  porte  ses  regards  vers  les  capitaux 
disséminas  dans  1 état , ce  ne  sera  pas  pour  les  pomper 
par  une  atti action  subite  et  violente.  Au  contraire , soi- 
gneux de  conserver  le  germe  de  la  prospérité  du  temps 
cjiii  doit  suivie  , il  mettra  tous  ses  soins  à les  faire  verser 
ûaiis  la  ciiciilation  , a laquelle  il  imprimera  un  mouve-» 
ment  phts  rapicie.  De  cette  sorte , il  fera  arriver  suc- 
cessivement en  ses  mains , et  par  les  difrérens  canaux 
ouveits  aux^arts,  a 1 industrie  et  au  commerce,  les  fonds 
jiecesStiires  eciiapjpes  de  celles  des  premiers  possesseurs. 
Par  cette  sage  piecaution,  le  signe  représentatif,  avant 
que  de  parvenir  a ce  but , a presque  toujours  multi- 
tiplié  dune  manière  incalculable  à Favantac^e  de  la 
richesse  commune.  ^ 

Sans  elle,  les  memes  quantités  de  numéraire,  enle- 
vées subitement  de  la  circulation  ne  laissent  aprL  elles 
que  langueur  et  découmgement.  Que  répondriez-vous 
au  gcnie  audaci^^ux  et  entieprenant  qui  vieiidroit  vous 
proposer  de  pienaie  à leurs  sources  les  eaux  qui  for- 
ment les  rivières  et  les  ruisseaux,  et  qui,  leur^ traçant 
une  route  indépendante  du  globe,  dont  elles  sont  f or- 
nement et  la  vie  , les  forceroit  de  se  rendre  précipi- 
tamment dans  le  vaste  Océan  ? sûrement  effrayés  des 
suites  de  cette  idee  gigantesque  vous  repousseriez 
loin  de  vous  une  proposition  aussi  désastreuse.  Eh 
bien  1 je  soutiens  , moi  , que  les  mesures  adoptées 
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pour  la  perception  de  rimposition  de  cent  millions  , 

déguisée  sous  le  nom  emprunt  forcé  , sont  tout  aussi 
impoliti(^ues  et  aussi  funestes  dans  leurs  conséquences» 
En  effet , vous  demandez  à riiomme  riche  , ^ au 
citoyen  aisé  ou  désigné  comme  tel , son  superflu  , meme 
tout  ce  qu’il  possède  au-deîa  du  strict  necessaire  pour 
son  entretien.  Mais  cet  excédant  ne  devient- il  pas 
dans  les  mains  de  ceux  qui  !e  possèdent , la  soiuce 
des  petits  ruisseaux  de  la  circulation  cpü  alimente  la 
moitié  de  la  classe  laborieuse  ? Pensez-vous  que  la 
plupart  de  ceux  auxquels  vous  voulez  ainsi  arraciiei  des 
taxes  arbitraires  en  eussent  conserve  les  valeurs  a la 
fin  de  l’année  ! vous  seriez  dans  l’erreur  : le  désir -des 
jouissances , l’appât  du  plaisir  , generalement  plus  lOit 
cpie  les  autres  passions  , * les  eussent  fait  sortir^  de  leiiis 
mains,  et  elles  seroi’ent  également  parvenues  à la  dis- 
position du  gouvernement,  avec  cette  différence  essen- 
tielle ^que  par-toiit  où  elles  auroient  passé  , elles  au- 
roient  laissé  de  doux  souvenirs  et  le  germe  de  non-- 
veaux  produits.  Par  le  mouvement  extraordinaire  im- 
primé aux  richesses  vous  anéantissez  la  valeur  des  ter- 
res , vous  étouffez  l’émulation  , vous  brisez  le  tessoit 
de  l’activité  manufacturière  ; et  il  ne  reste  dans  les  ate-^: 
liers  que  le  découragement  et  le  désespoir  ; c’est  le  des- 
sèchement de  toutes  les  veines  politiques , et  la  pii- 
vation  , pour  le  peuple,  de  la  rosee  bienfaisante..  Aussi 
inconsidérés  ctue  l’homme  entreprenant  et  audacieux  ^ vous 
feLs  passeAors  de  k portek  des  citoyens  l’argent 
qui,  par  sa  présence  , devoir  les  vivifier  , et^par  cette 
conduite  vous  frappez  d’une  stérilité  mortifère  le  sol 
dont  vous  deviez  aévelopper  la  fertilité  et  accroitie 

l’abondance.  ^ 

Si  ce  que  je  viens  de  dite  est  vrai  dans  un  état 

ordinaire  et  paisible  , les  suites  en  sont  bien  plus  re- 
doutables dans  un  état  de  guerre  faite  en  pays  ennemi  i 
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car,  indépendamment  de  ce  que  l'or  arrive  violemment 
ec  sans  avoir  jete  nulle  part  les  semences  de  la  répro- 
duction  , par  une  opération  plus  nuisible  encore  à 
1 amelioration  intérieure  ^ il  court  d’un  seul  jet  se  ré- 
pandre sur  une  terre  étrangère  ; ainsi  nous  enrichissons 
les  autres  en  nous  appauvrissant  nous-mêmes.  Je  soutiens 
qu  aucune  nation  n’est  assez  riche,  aucun  gouvernement 
assez  vigoureusement  constitué  pour  résister  long-temps 
a un  pareil  système  d’administration.  Loin  de  moi  l’idee 
de  conclure  de  ceci  que  nous  ne  devons  pas  envoyer 
de  numéraire  a nos  armées  ; leurs  besoins  me  sontL- 
cres  : mais  avant  de  le  leur  faire  parvenir  , je  desire 
en  tirer  tout  le  parti  possible  ; je  voudrois  que,  dans 
la  position  ou  nous  sommes  , chaque  citoyen  pût 
presser  chaque  piece  pour  en  exprimer , s’il  est  pos- 
sible de  parier  ainsi  route  la  vertu  vivifiante,  et 
ou/Jr  ne  parvinssent  a nos  voisins  ou  à nos  ennemis 
que  dessechees.  L ecu  dont  la  présence  dans  les  caisses 
publiques  est  la  plus  agréable  à ceux  qui  tiennent  les 
renes  du  gouvernement  , est  celui  qui  a passé  par 
un  plus  grand  nombre  de  mains  avant  d’y  Priver. 

, 1 dans  cette  discussion  je  n’invoque  pas  l’art  i6 

de  la  déclaration  des  droits,  qui  veut  qL  lefcon- 

contribuables  à 

aison  de  leurs  lacultes  , ce  n’est  pas  que  je  ne  pense' 
que  les  lois  ues  lo  messidor  et  19  thermidor  derniers 
n en  soient  une  veriraDle  violation.  Tout  sacrifice  pé- 
cuniaire  commande'  à un  citoyen  , sous  quelque  nom 
quoi!  le  défiguré,  n est-il  pas  une  contribution  ? mais 
J ai  voulu  prouver  , qu’indépendamment  ou  devoir 
que  nous  impose  la  déclaration  des  droits  les  prin- 
cipes dune  bonne  administration  et  de  l’économie 
intérieure  nous  commandent  de  rercussercommede.- 

et de  distinction  entre  les  citoyens 
J- cession  dans  la  répartition  des  charges  pu- 
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bliaues  La  population  entière  à\me  ville  trop  ra- 

rneiise  par  les^  maux  quelle  a souffert  (i) 
né  à cet  égard  une  unie  leçon.  La  classe  laborie 
a refusé  de  rester  dans  rexception  ou  ^ 

nkcée  : tous  ont  voulu  contriDuer.  Je  signale  et  )e 

Foue  leur  intelligence  ; ils 

bien  il  leur  importoïc  que  1 argent  du 

par  leurs  mains  avant  d arriver  au  tiesoi  ,puohc , 

Ltte  conduite  a assuré  leur  existence  , en  leur  reservant 

des  travaux  ; car  là  les  ateliers  n ont  f ? 

On  a dit , et  l’on  répétera  peut-etre  que  la  cessa 
tion  des  travaux  étoit  l'ett-et  de  la  malveillance  .1 
laVest  démontré  à moi  qu’elle  est  ra  suite 
des  dispositions  de  la  loi  du  19  the>rmidoi  Mais  fu  - 

elle  vrafe  cette  assertion,  pourroit-ele  suffire  a g cons- 
cience du  législateur?  non  sans  doute  ; car  il  doit 
faire  des  lois  pour  les  hommes , tels  t]u  Us  sont  , et  les 
conduire  au  boalieur  avec  leurs  vices  , leurs  liassions 
et  leurs  défauts.  La  postérité  , qui,  juge  les  générations 
qui  l’ont  dévancée,  dit  toujours:  A tdlc  époque,  cette 
dation  était  malheureuse  ; donc  sa  législation  était  mau- 

^''^Smmandée  pat  les  principes  et  la  raison,  une  nou- 
velle mesure  est  nécessitée  par  l’insucces  de  celles 
employées  pour  obtenir  les  loo  nullions  au  heu  de 
33  ^ qui  aux  termes  de  votre  lot  devqient  etre  ren- 
trés’. Lus  n’en  avez  que  10,  suivant  le  dernier  lap 
port  du  ministre  des  finances.  Je  uens  ce  résultat  pour 
vrai  nonobstant  les  doutes  éleves  a la  seance  du  9. 
Fils  ’pouvoient  être  fondés , qfoon  nous  dise  donc 
sur  quel  point  de  départ  nous  poumons  desorinais 
compter  II  n’est  question  ici  d aucun  pas  retrogiade, 
mab^  seffiement  ^d’tine  autre  route  pour  arriver 


(1)  Lyon. 

Opinion  de  TfuTneau, 
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au  même  but.  Ceueni^^în^  ci'  • • 

loi , ilV"droTt1l”„ ‘'"'Jf  de  h 

^vec  ênprai^  ♦-  ^ • • . ’,  doute  et  repousser 

4ïire  de‘l, 

du  coimee-  rernnnnîf  ’ grandeur 

gage  de  sa  lov..  ."  V ® ^ c’est  donner  un 

ia  Idndreeee'feCrf  5" S "5“  e',' 

Siennes  ; mais  enmrp  U ^ ^ reparer  les 

tion  conn-rie  réro^  . ' S''"''*''""®  ^ 'a  ua- 

vera  une  K.  ' déviations;  ,1  é!- 

vera  une  barnere  entre  lui  et  la  sumi-i^»  , i 7 

une  sentinelle  ;qui  l’avertisse  de  l’dnn- o-he ’d" 
veaux  dangers.  -ijLppxocae  de  nou- 

J ai  entendu  dire  ici  ou  en»  renoncint  A • 

des  citoyens  nar  rbcc^c  ^ la  division 

on'alloir  ie J Vo  f a Ja  progression  des  taxes/ 

mes  col  è^ies  i S' d 
toyens  se  C:-ir  A des  bons  ri- 

Répiibliqiie  seroit  biemî^iaindre  /Higeia,  la 

d’amis  ! Parmi  eux  ie  pli^s 

malheureux  éiy-irt^s  ''ét  derrf”  ligne  quelques 

contens.  Ce  fon^de  reT  I mé~ 

plutôt  à l’intérêt  exclusif  patriotisme  ou 

î i;.mp.™rfoéit//s  iirrs/  r'™™ 

cïéifpoùÆ'"/™  V T“'’  * 

fe.re  eiSlid;:",.!;" ot  dW  “ 7"’"'“  3“'  ' 

inense  majorité  vous  bénira^^l’avoir  ^ 

déSïhëTrs:?  am  f de  suite  ; notre 

téme]  en  f na,  'e  T de  meilleurs  sys- 

randis  ou’  ! faut  iot  / P^d  aisémei/t , 

devra  tout  espii  de  ' 

-r-r  .le  notre  letour  aux  vrais  principes. 
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I-es  difficiiltM  et  les  lenteurs  qu’éprouvent  les  rertre'es 
de  la  contribution  foncière  ont  fut  dont^er  ou’on  mit 

oÎToint  J augmentation  propos^ée. 

1,1.  : P®"'  gémir,  il  est  vrai,  de  se  voir  rékiit  à 
usie  nécessite  d ajouter  als.x  taxes  des  terres  déia 

pa'^'  été^^rr^ de  l’emprunt  forcé  n’ont 

' iè““î“  l’"'-  “»  >»  Pr 

Erécainîol  q«  a cette 

piecai.tion  les  foibles  produits  obtenus  ' iusau’à  ce 

joui.  _,es  taxes  médiocres  arrivent  seules,  parce  oiié 

aiment  mieux  sacrifier  une 
paUi„  de  leur  fortune  que  de  s’exposer  à un  choc 
mil  pourroit  la  compromettre  toute  entière  ; mais  les 
hommes  a grandes  possessions  et  tous  ce'ix  ta-és  ar 

i SïT„“‘  i’’  - '‘jy-  ” "S“"' 

De  R deir^  rn  ci  loi  qu  ils  trouvent  injuste, 
la  deu^  conséquences  funestes  à Tordre  social  T es 

Tra„™^,y±rr“'.°".  «- 


À„  ,0r  T . responsabilité, 

hi»  f embarras  qui  nous  pressent,  il  seroit 

'de  rao‘ricc!r-ii-=*”i^'*  moyens  de  venir  au  secours 
de  1 a^ncultui  e déjà  epuisee  ; mais  égarés  par  les  le- 
çons insidieuses  des  économistes  , nous  avons  noul 
memes  détruit  les  élémens  de  ce  genre  de  perception 

c'dc™\iom""®  financières  mai 

t..(cme.s,  nom  voyons  dumnuerisensibiement  et  pres- 
que disparoitre  la  matière  imposable.  Cependant  c’est 
la  que  nous  devons  chercher  notre  safiit.^  Si  les  com- 

Shr'l’n.'’  ‘'T'®  imposante  d6 

lerabhr  loiure  dans  nos  finances  veulent' fermer  le 


i 


8 


Précipice  qui  s’ouvre  devant  nous, elles  doivent  s’occupe^ 
sans  l'elâclie  de  i organisation  d un  systeiTie  complet  de 
contributions  sur  les  consommations  ; et  la  confiance , 
rétablie  à la  suite  de  lois  plus  sages  , leur  procurera  les 


facilités  pour  les  asseoir. 


Hii  attendant  les  fruits  qu  il  est  permis  d esperer 
de  ces  mesures,  les  propriétaires  feront  le  dernier  sa- 
crifice qu’on  puisse  exiger  de  leur  dévouement  j et  celtes 
ils  procureront  au  trésor  public  des  secours  plus  puis- 


dent  que  si  dans  le  principe  remprunt  est  resté  pour 
les  rentrées  si**  fort  au-dessous  des  espeiances , il  finira 
par  ne  rien  donner  du  tout  : car  enfin  vous  ne  lerez 
pas  vendre  les  meubles,  ni  la  propriété  d hommes  aux- 
quels vous  ne  demandez  que  de  laigent  a empiunter? 
vous  ne  trouveriez  pas  cracquéreurs  pour  la  quantité 
qu  il  en  faudroit  mettre  en  vente  : le  recouvpment  ne 
s’en  effectuera  pas.  Ce  seroit  se  flatter  que  d'en  porter 
le  montant  à quarante  millions  j et  cependant  encore  , 
par  l’insufïisance  de  cette  somme,  vous  seriez  conduits 
a cette  triste  nécessité  de  voter  un  nouvel  impôt , 
lorsaue  la  nation  vous  reprocheroit  d’avoir  absorbé 
les  cent  millions,  et  peiit-etre  davantage.  ^ 

Bien  déterminés  à échapper  aux  conséquences  dé- 
plorables des  actes  inconstitutionnels  ; et  à rentrer 
dans  le  cercle  tracé  par  notre  pacte  social , nous  ne 
perdrons  pas  de  vue  la  détresse  où  nous  nous  trou- 
vons. 

Eo-alement  pressée  du  besoin  de  satisfaire  a cette 
double  obligation  , votre  commission , en  vous  propo- 
sant d’abandonner  une  tentative  que  condamne  la 
politique  et  dont  l’inefficacité  est  démontrée  , vous 
•ndiqiie , pouf  y suppléer,  une  addition  aux  contribu- 


r 


ions 


existantes. 


Cette  augmentation  est  pénible  sans  doute  5 maii 
encombres,  et  au  milieu  des  ruines  d'une  partie  de  notre 
système  financier , il  nous  reste  ttop  peu  de  temps 
pour  entrep^-endre  d’élever  un  nouvel  édifice.  Sûre- 
ment 1 an  8 le  devra  au  courage  des  législateurs.  En 
1 attendant,  réduits  a nous  servir  des  bases  anciennes, 
nous  userons  de  tout  le  ménagement  possible.  Ici 
. je  comptois  m’élever  contre  la  demande  de  cinq  dé- 
cimes par  franc  , formée  par  la  commission  ; mais  la 
reauction  portée  dans  les  deux  nouveaux  articles  qui 
nous  ont  ete  distribues , me  paroît  le  juste  terme  auquel 
nous  devons  nous  arrêter  : c’est  tout  çe  qu’il  est  permis 
d exiger  ; et  sûrement  cette  mesure  nous  conduira  plus 
près  du  but  que  nous  desirons  atteindre  , que  la  dis- 
tiibution  par  classes  et  la  progression  des  taxes.  Ici  les 
moyens  de  perception  s’accroissent , comme  les  coii- 
tiibuables  se  multiplient  ; et  les  motifs  de  résistance 
disparoissent  j les  droits  et  les  devoirs  de  tous  sont 
respectes  et  appellent  le  retour  de  la  confiance  , source 
unique  du  crédit  public. 

En  amendant  son  projet  , le  rapporteur  ne  nous  a 
pas  dit  s’il  abandonnoit  ou  s’il  persistoit  dans  les 
exceptions  qu’il  a posées  dans  son  article  lll.  En  tout 
cas  , je  lui  observe  qu’il  est  surprenant  qu’en  invitant 
le  Conseil  à revenir  sur  des  lois  contraires  à la  cons- 
titution , il  propose  lui-même  ' d’enfreindre  les  prin- 
cipes en  faveur  dune  classe  quelconque  de  citoyens. 
Quand  il  s’agit  de  les  sauver  tous  , tous  doivent  con- 
tribuer suivant  leurs  moyens  et  leurs  facultés  : ainsi 
le  veulent  les  lois  et  la  raison.  Et  pour  qui  demande-* 
t-on  cette  exception  ) pour  ceux  qui  ne  paient  que 
la  cote  personnelle  et  pour  les  petits  marchands.  Ne 
perdons  pas  de  vue  d’abord  qu’en  général  les  petites 
cotes  sont  celles  qui  rentrent  le  mieux  5 puis,  quel  in- 
teret y a-t-il  pour  l’homme  qui  ne  paie  que  ses  trois 


lo 

journées  de  travail  ? elles  n’excèdent  presque  nulle 
part  déu^  francs  vingt-cinq  centimes.  Or  , je  demande 
si  le  mpdique  secours  de  soixante- huit 'centimes  ou 
environ , peut  déterminer  à porter  atteinte  à la  réglé 
généi^ie.  Pour  les  marchands,  si  leur  commerce  languit, 
les  propriétaires  ne  tirent  pas  un  parti  plus  avanta- 
geux de  leurs  fermes  , et  je  ne  vois  aucune  raison  de 
leur  ménager  un  traitement  différent. 

On  se  plaindra  sans  doute  que  ce  projet  n arrache 
rien  à ces  fortunes  subitement  scandaleuses.  Mais  quand 
je  vois  qu’il  n’est  d’autre  moyen  de  les  atteindieque 
les  chambres  ardentes  de  Louis  XIV , je  réponds  que 
l’ancien  régime  n’a  pas  été  renverse  pour  en  conserver 
les  abus.  Si  Ton  pouvoir , s’il  étoit  permis  de  faire  des 
lois  pour  atteindre  tels  ou  tels  individus , j appellerois 
l’animadversion  du  Conseil  sur  une  espece  de  gens^  bien 
plus  pernicieux  : ce  sont  ces  avares  aux  grands  tresois^, 
dont  la  sordide  avarice  est  perpétuellement  occupée  a 
arrêter  la  circulation  d’une  partie  du  sang  dans  le  corps 
politique.  Méprisés  de  tout  temps , et  par  tous , jamais 
on  a songé  à les  atteindre  par  des  lois  particulières  : 
Ils  sont  soufferts  comme  des  maux  inséparables  des  asso- 
tions  j comme  eux  les  nouveaux  enrichis  doivent  etre 
supportés  j ils  sont  moins  pernicieux  , puisque , par  leurs 
jouissances,  ils  reversent  dans  la  société  les  richesses 
qu’ils  y ont  puisées. 

Je  ne  prétends  point  réclamer  ici  un  brevet  d’im- 
punité  en  faveur  des  dilapidateurs  de  la  fortune  pu- 
olique  , mais  je  soutiens  que  la  seule  loi  a faire  contre 
eux  est  celle  qui  établira  la  manière  de  les  convaincre 
de  leurs  vols , et  de  les  contraindre  à la  restitution.  Autre- 
ment , vous  confondez  avec  eux  les  possesseurs  de  for- 
tunes légitimement  acquises  , vous  anéantissez  toute 
émulation  , et  entravez  nécessairement  la  marche  du 
gouvernemenr  ; il  ne  peut  espérer  de  succès  de  ses  efforts 
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que  secondé  par  la  confiance  et  le  crédit  public  : déjà 
plusieurs  de  vos  démarches  en  préparent  le  retour.  Celle 
que  vous  propose  la  commission  sera  un  pas  de  plus 
vers  ce  but  salutaire  ; elle  tranquillisera  le  riche,  sur  la 
conservation  de  sa  fortune  5 le  négociant , sur  la  pos- 
session des  fruits  de  son  industrie  et  de  ses  combinaisons, 
et  Toiivrier,  sur  la  continuité  du  travail, à Faide  duquel 
ses  mains  assurent  son  existence  et  celle  de  sa  famille. 

Je  vote  pour  le  fond  du  projet,  et  je  demande  que, 
le  troisième  excepté , les  articles  soient  soumis  à la 
discussion. 


I 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE^ 


Brumaire  an  8, 


l 


